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LEBÔDGUER 
ŒUCOIinANGE 

(D'UN lioACiEui trécuL.) 

-* PAIUS. 27 MAM (Minuit) 
7T-tf confirm* que U désaccord ijui 

exttU entre MM, Oervtain-Marttn, mi- 
ntstra des finances, et Marqnet, ministre 
du Traxjail, à propos des compressions de 
dépenses à opérer sur la Caisse générale 
dt garantie des Assurances sociales, devra 
être arbitré par M. Gaston .Doumergue. 
Il est probable, au surplus, que l'avis du 
Président du Conseil sera conforme à celui 
du ministre des Finances. 

Chaque fois qu'il a eu Voccasion de 
sexpnmer devant U pays, le chef du 
ttomvernement n'a jamau caché la gravité 
de la situation. Il s'est toujours prononcé 
— - parfois avec une force singulière. 
comme dans U discours radiodiffusé de 
stmedi — pour des sacrifices correspon- 
aant à Fétendue du déficit. S'étant, mardi 
encore, entretenu famtliirement avec des 
fuumalistes qui iécoutaient avec une res- 
pectueuse attention, il a reprit le thème 

» ces sacrifices indispensables. Il a bien 
P'éeisé que ces sacrifices devaient s'étendre 
à tous les bénéficiaires du budget. M. 
Gaston Doumergue a laissé à entendre 
qu'a y allait du salut mime du franc, 
qi^mna politique de facilités compromet- 
trait irrémédiablrment. 

Les hésitations de certains ministres qui. 
à texemple de M. Marquet. n'auraient 
pas encore compris l'urgente nécessité des 
economies, et le sentiment de malaise qui 
te dégage dans les sphères gouvernemen- 
tales, ont fatalement réagi sur la tenue 
au marché. Le 3% notamment a perdu 
en clôture, à Is Bourse de Paris, i fr. 1; 
tur son dermers cours de la veille. Cttte 
dipression des cours montre Tapotbie des 
ùi.beteurs. Sans doute, l'approche des va- 
vances de Pdques est-elU pour quelque 
close dans ce recul; mais û n'aurait cer- 
tainement pas été aussi accusé si un 
commencement de découragement ne 
s'était emparé du public. 

Il convient, au surplus, de ne rien 
pousser au noir. .M. Gaston Doumergue 
a pris solennellement tengagement devant 
le pays de se retirer s'il ne pouvait trou- 
ver autour de lui les bonnes volontés sans 
lesquelles il ne peut accomplir l'auvre 
(,u tl a entreprise. On peut être siir que 
ctux ^wi prendraient la responsabilité de 
son depart devraient, tôt ou tard, rendre 
des comptes au pays. 

Ils hésiteront devant les calamités qu'ils 
risqueraient de décbeâner en Uitimrt 
tomifer des -mains été M. Doumergue- ta 
bouclier de la confiance. 

 «-  

Les causeries religienses 
reprendront 

à Radio-Paris 
à partir do 8 avril 

M. André UaTlarmé, ministre de* 
P. T. T^ a ck^idé ti« rétablir aa poste 
lla4>o~Parifl lea causeries relijricuse* 
jtCbdonadairat qni nvai^nt été soppri- 
MM«'à partir du 1*' janvier, hm scr- 
laoïw d« Carême, dont la diffueioD 
arait été maintenne. ^'ant termiDée, 
l«a caoaerins^ relic-icase* reprendront 
arec une durée d'une demi-heure, com- 
ILA par le uasêé. Elles eonvneneeroDt : 
poar I« culte eatboliqne, le dimanche 
8 «Tril. à midi : pour le caHe protes- 
tant, le jendi 12 arril, k midi ; pour 
I« enlte israélïte, ]e vendredi 13 avril. 
à midl.^ 

Le rétablLascment de ces rauseriee 
était réelaraé non seulement dans d'in- 
Dombrabies rt émouvantes pétitions 
prtvTCnaDt d'audilenn catholiques, pro- 
testants et israéiites. mais éealernent 
par des ocrBoonalités défra^^ées de tea-» 
to attache confession ne Ue qui invo- 
qaaient le principe de la liberté de la 
pensée. 

Ce rAabliasement a ét<é erpmeéinent 
prévn, sur Je rapport de M. l}nemict, 
dsns une réeente motion de la Cora- 
miss'on dps P. T. T. de la ChaM-'ire 
qui la vota à une très forte majorité. 

En  décidant  leur  rétaihlimement.   le 
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(Dt moire correspondant particulier) 

^        BRUXELLES, 37 MAKS 1994. 
L'aide gouvernementale aux orgaifisa- 

tions socialistes en péril est donc dectd^e. 
La Caisse d'épargne avancera i ;o mttUons 
à la Banque socialiste pour .c le rembour- 
ffment des dépôts effectués par der épar- 
gnants mdtvtduels ». Ce qui vétft dsfe que 
l'épargne des • petites gens > qui ont eu 
fonfiance dans Je parti socialiste, est mena- 
cée À concurrence de lyi militons qui au~ 
raient été engloutis si le Gouvernement 
contre lequel travaille le socialisme, n'était 
pas intervenu pour sauver ces petits épar- 
gr.anîs. 

Pour que Us \yO millions de la Caisse 
d'épargne soient protégés contre une uou- 
veile débâcle socialiste, les coopératroes du 
parti fournissent solidairement des garan- 
ties et donnent en hypothèques l'ensemble 
Ce leurs tmmenblei. Le Gouvernement an- 
''once « un contrôle rigoureux » de l'emploi 
■'es 150 militons. H prend, en l'occurrence, 
une grave responsabilité. Si le socialisme 
belge continue dans la voie oit il s'est en- 
gagé depuis de nombreuses années, les 
15u millions de la Caisse d'épargne ne pèse- 
ront fHis longtemps dans son économie 
financière. 

Et alors ? Si le parti socialiste engouf- 
frait ces i}o millions, qui paierait, qui 
Tembourserait à la Caisse ^épargne ? Ce 
n'est alors plus seulement les épargnants 
socialistes qui seraient menacés: ce seraient 
Tous les Belges qrii placent leur argent à 
la Caisse d'épargne et. comme ces petits 
épargnants devraient aussi être sauvés, 
c est finalement l'Etat, c'est-à-dire les 
contribuables qui seraient anunés à payer 
ia débâcle financière des socialistes. 

La situation est d'autant plus grave, que 
récemment l'Etat a refusé ainterventr 
peur sauver un organisme bancaire consa- 
cré aux classes moyenmts. Celles-ci ont dû 
supporter le fardeau, malgré toutes les pro- 
testations d'amitié dont on les accable. La 
situation était pour elles la même que celle 
des socialistes. Pourquoi n'ont-elles pas été 
ptotégées comme ceux-ci T Un député a 
demandé des explications à ce sujet au 
Gouvernement. 

Les administrateurs financiers du parti 
•octalisie reprochent à la presse « de placer 
l'affaire sur le terrain politique ». C'est 
une erreur. Les organisations financières 
tocialistes en détresse et sauvées par le 
Gouvernement, ont toujours été politiques. 
Elles ont été erééen dstH tm é*tmm polh 
tiquA Lenr%.adwàmstratemax4mi^Jatu du 
politiciens. LE PLUPLB le reconmaitsait. il 
y a quelque» i^urs à peine. La presse socia- 
liste d'AnwW! a renchéri. Tant que l'argent 
<ilfiuait. ta fiiumce ioctaliste était un titre 
de gloirt pour le parti. Aujourd'hui que 
targent se volatilise, on ne parle plus de 
politique. 

La politique socialiste ve s'en dépêtrera 
plus. C'^st elle, la grande resf>onsable de la 
t catastraphe ». L'aveu public x-ient d'en 
être fait par .\f. Spaak, député socialiste 
Je Bruxelles, qnt écrit dans son journal r 

€ C'est cruel à déclarer, mais ce n'est pas 
injuste ; la triste aventure d'aujourd'hui 
ut rtû>outissement logique, fatal, de vingt- 
cnq années d'erreurs, f'en veux terrible- 
n.ent à ceux dont la folle et orgueilleuse 
politique a créé la situation lamenttAle 
dans laquelle nous nous débattons. > 

S.„ 
— L'ii journal bruxellois écrit, ce matin. 

que iOuEST-EcLAi». de Rennes, est JUS- 
QU'à présent le seul journal français qui 
se soit occupé de l'affaire de la Banque du 
Travail. 

Sotre confrère belge se trompe. Le 
JoLRN.^L DE RouBAix s'est occupé de Vaf- 
faire, mime avant qu'il en parle lui-même. 

La visite de M. Barloii à Bruxelles 

M. BARTHOU S'E-VTRETIENT AVEC M. GAIFTIER P'HESTROY, ambatsaàt'. 
dans son compartiment, avant son départ pour Bmxella. 

miniatue a spécifié que ces eaaserin 
ne devaient porter que sur des sujets 
de morale ou d'histoire reliirieuse. et 
qu'on devrait éviter de leur donner Je 
caraetèr* de propafrande confeMÏon- 
nelle ou de maaifeetation de polémique- 

Le texte de chaque causerie sera 
communiqué À l'admini&tration huit 
jours araat sa diffusion. 

D'autre part, M. Mallarmé a entre- 
pris la création d'entretiens d'ordre 
philosophique et social dont la diffu- 
sion aura lien chaque semaine, le mar- 
di, à 10 heures, et qui seront confiés 
à des universitaires, A des savants et à 
des écrirains de tendances diveraee. 
mais dont l'élévation de pei«ée ne 
pourra osa êtrt" contestée. 

A la mémoire du roi Albert 

(PboWX.TT ) 
Laa JéUjttiwn» Je csra&mtm betges se sont rendnes è Aimche-tu-Dames, en pUeri- 
IMfS. De nemèreujri cometmes furent dépoeées, tn présence tiu%* foule xontidérahU 

^.j^ ^is de CtndnH êù Ivrei Athtrt atramtélamart, 
'■^^ M*p!9f Mn<" ^tA dJÉam» 9vuixsucux DC L'ACCMMI;    * 

*ar le train venant de Paris à 
midi 33, M. Louis Barlhoo, ministre 
francsis (Ws AflTairea étrangères, est 
arnTé A Bruxelles, acccmpagné de M. 
R'K-hat, son chef de cabinet et con- 
seiller d'ambassade. 

£nr le qi-al de la Gaie, le ministre 
français a ^té salué pu AIM. Claudel, 
j.'nbassadenr de France ; Brttyère, ml- 
rlttrc plénipotentiaire. eouselUer d'am- 
tuçt-ade ; Bouchct, attccbé commer- 
ool ; de la Chaurinl'ie, secrétaire 
dnaibastfsle ; le colonel BltUnser. at. 
tacLé militaire ; le cj;>lraiDe Fustier, 
attiehé milltalre-adJolDt ; le comte 
d Ursel, clief de cabinet de il. Uy- 
mans, rettrésentant le ministre des 
Atiuires étrangères ; Jackowaky, ml- 
n.stre de Pologne ; Dlderlcb, bourg- 
fertre de Saint-Gilles : Stubbe. se- 
r:étaire communal de Saint-Gilles. 
Glifs. cb^t de station de Bnixetles- 
MidL 

L'ne foute nombreuse a acclamé M. 
Carthcm. qui s'est reL>dn ensuite A 
l'ambassade de France où a eu Ueu 
une réception rapide des sociétés fran- 
.^afses de Bruxelles. M Foulon, prési- 
dent de ia Chambre âe commerce 
froDcatse a souhaité la bienreoue i 
ÏJ. Barthnn qui a été recn ensuit* A 
Jé^euner chez M. Humana, ministre 
dt4 AXalres étning*r*j 

A «e f«é)enner étalent Invités U. 
et ilms X'aal Claudel : la comte d* 
i'rï<;ncville. premier uiluistre ; MM. 
■Tarpar. ministre dos rtnanccs ; Up- 
ptD9. ministre de l'Instruction publi- 
que : Derèze. ministre de la Défense 
nationale ; Max. bonrg'oestre de Bru- 
veiles : \e baron Capelle, Bccrétalrc 
dû Itol,  €LC. 

L'entrevue entre M.\!. Barthon et 
Unmans eut lieu ensuite. Klle s com- 
iiitncé 4 15 h. 40 et s ett terminée à 
17 h. Lei doux ministres étaient en- 
tjnrés de MM. Paul Llnudel. Rochat 
et Vanlao/enhoren, directeur général 
no mlnlir^re des Affal:es étrangères 
de Belgique. 

I.'entrevne a porté p.irtlcullèrement 
«ur le prjM^me du rièmrmement et 
9;:r les qnestlons dounLtères Intéres- 
sant la  B*!ffiqne ct la France. 

De source ofTlclcuse, on a fooml les 
explications  suivantes : 

Depuis que les travaux de la Con- 
férence du Désarmement, A la suite 
dn départ de 1'Allema^t.e, ont été sus- 
pendus. d>8 échanges de rues se snnt 
lioursnlvlj entre les principales puls- 
s-'inces intéressées. 8at:s y avoir partl- 
eir>é directement, la  B<'Iglque a  suivi 

ide pr^s ces pourparlers et tm contact 
6trclt a été maintenu arec le Gonrer- 
nement français. Le point de me 
belge fut développé A Paris en no- 
rembre puis en décembre 1033, par 
2f. Ilymans. 

I>a B^<ique est no des pays les 
plus exposés au péril de la guerre. Elle 
t«-<;okte le réarmement de l'AUemagae 
et la course aux armemerts. L'n accord 
f-ntre la Trance, i'Ang'eterre et l'Ita- 
Le aboutlisant H une convention Inter- 
natJonnle *ur te désarmement lui sem- 
ble, dans les circonstacres actuelles, 
le seul moyen pratique ct efficace de 
c-jiijurer ce péril. 

A défait de cet aciord. Il est A 
'-.eiDdre que des attel.ttes de plus en 
pins graves ne soient portées au traité 
de Versal'tcs 

Les écHfcnges de vu^s entre les gou- 
vc.nemeu^s fran^ala et belge ont per- 
mis de constater la concordance de 
*i.cs sur les points essentiels et pris- 
dpalement sur la né:>essité d'établir 
an contrôle etricace et de prévoir de 
çérleuses garanties d'exitutlon. 

Le réceut memorandum adressé par 
le Gouvernement Crantais au Gouver- 
>«ment britannique, souligne l'Impor- 
tance de ces garanties et montre 
qu'elles dominent le pri.L>lème 81 une 
convention de désartouiuent est COL- 
cine, les Etats slcnat^ttfH ne sauraient 
se OMAatérossA des fcmtfUàns *iûl 
«ersleiit commises et Ils derralent 
veiller â lui aesnrer le maximum d'ob- 
«(rrratfon. 

L'entretien a ensuite porté sur les 
diverses questions qui Intéressent les 
relations entre les deux pays. Il a 
ùRIrmé wir les polnU essentiels, la 
c.ncnrdance de vues des deux gou- 
vorncmenta. 

D'autre part, le roi Leopold III, 
.n; nnt manifesté le désir de voir M. 
liarthon, le ministre des Affaires 
.-rran^èrcs s'est rendu A IS h. .10. au 
Pilais de Bruxelles, aprfa avoir assis- 
té A  une réception A  l'ambassade de 
F,."I!CC. 

M. Barthou, après !a visite 0 8.M. 
Leopold   III.  a   reçu   l-n  Journalistes. 

April's avoir sonlipné qu'il était teon 
a la di.«icrétiou eu ce qui coucerne sa 
conversation avec le Itol. M. Barthou 
lui a rcodu bommnge. 

— Je manquerais aux devoirs de la 
iy'.UT respectueuse graritude, a-t-il dit, 
%l Je ne vous dlMls l'Impression pro- 
îomle que l'ai ressentie A trouver en 
ce Jeune roi un homme d« volonté et 
lie réflexion qui s'est 6\vYé i»ans effort 
!:;i*iHi'itiix   phifl   b«ntea   re-ponsabfH'és 

Un ^aim '' tram " 
de deux milliards et demi 

d'économies 
Il MitraliMraft 

la mis* à la ratralte 
d« 80.000 fonctionnaires 

qui no soraiont pas 
remplacés 

Parij^ 27 mars. — jklardi matin. M 
Germain-Martin, ministre des Finan- 
ces, s'est encore rofusé h fournir à la 
Presse des précisions sur les économies 
que le Gouvernement décidera par 
décrets-lois. Tontefois, selon les bruits 
qui courent et qui semblent dcroir 
être retenus, un premier « train » por- 
tera sur 2 milliards 500 millions d'éco- 
nomies environ. Les décrets-loi» con- 
cernant ces économies paraîtraient au 
J^ourmU Officiel d'ici la fin do la se- 
maine ou au débat de la semaine 
prochaine. 

Ces décrets-lois entraîneraient des 
Tr:i.se6 à la retraite massives pour envi- 
ron 80.000 fonctionnaires oui ne se- 
raient pas remplîmes. l'élÉmination des 
cumuls abusifs, des prélèvements sur 
les traitements des fonctionnaires et 
a^nts de l'Etat. 

Un second train d'écoocmies suivrait 
prochainement et, croit-on, porterait 
sur la retraite des combattants. La sup- 
pression de celle-ci serait compensée par 
Toctroi ù l'Office national des comhat- 
taats d'une suiivention de l'ordre de 
300 on 400 millions pour venir en aide 
aux mutilés nécessiteux. 

Enfin, pour parachever l'équilibre 
budsétaire, le ministre dos Finances 
envissTeraii des suppressions d'exoné- 
ration de ba«c dans le calcul des 
impôts. 

Répétons que ces diverses solutions 
qui Ont été envisagées au Ministère 
des Finanees, qui peuvent être réali- 
sées, ne sont cependant pas encore 
définitives. 

Le Conseil des miuii»tre3 de jeudi 
aura à en déUbérer et poiirrs peut-être 
chercher d'autres solutions. 

Germaine Huot est condamnée: 
à deux ans de prison 

pour... homicide par iraprudence 

Un nonreau projet 
d'outillage national 

serasooiids 
au Conseil des Ministres 

UNE SCÈNE DE SAUVAGERIE 
dans un conunissariat de police, à Fives-Lilie 

t'ne scène de sanvn<rerie s'est dérou- 
lée au cours de la nuit de lundi i 
n:ardi au commissariat de police du 
3~*  arrondissement à  Fives-Lille. 

Vers minuit, tes agents Leurent et 
Domer étaient avertis qu'un blewé 
(risait sur le trottoir de Ja rue Pierre- 
Levrand. II.s se rendirent à l'endroit 
indiqué et découvrirent, en effet, un 
homme couvert de sanir. qui fut rame- 
né au poste. En cours de route, un 
pistolet automatique tomba de sa po- 
ehe. L'un des agents ramassa l'arme, 
qui était ehanrée. 

Arrivés au t>oste. les a;rcnts pansè- 
rent ks tleasures de Thomme qui dé- 
Clara se nommer Fiévet. 11 paraissait 
peu disposé à indiquer dan^ quelles 
circonstances  il  avait  été  ainsi   blessé. 

Tout à coup, un individu fit irrup- 
tion dans le poste de polio* et, eooime 
l'agent Domer lui demandait le motif 
de sa vi&ile. l'honsme prit une chaise 
et en asséna de toutes ses forces on 
eoDD SOT la tête dn policier qui s'écron- 
la swommé. L'aicsat Leurent se porta 
au secours do son coUècue, mais Fié- 
vet prit une autre chaise et eu frapp» 
violemment l'aeent de police, qui fit 
face à STJQ a«creaaear. 

Pendant ce temps, l'indtvlda qui 
avait pénétré daun lo powe a'aclianialt 
»ur l'agent Domer étendu sur le sol, A 
la gi«nde joie de trois autres mahin- 
drina qui étalent eatvAs an commis- 
sariat et qui enoouragealent l'iadlvldu 
A acbev* l'agenL 

Les crts des inergmiénes sttlrèrent 
l'attenaon de deux antomobUstaa Hl- 
lols qui, voyant U da&gar qas coonUant 
les agmts. sa jiiéulpmiaut dau l* 
pmU armis d'n tevlsr 4* crte «C dl». 
paratrent les rojoaa «« braqoaat snr 
eaz le plsbolet trouvé mir ta table. 

Le posta central fut ensuit* avisé 
par téléphone et une r^trouIUe cycliste 
arrivs quelques mtniuea plu* tsrd. 

L'apadi* tAmmê aat va nuBuné mix 
IMret, 24 asMS «rigtotW da Mona^- 

Barœul, demeurant rue de Russie. A 
LU le. 

Outre le pistolet automatique dont il 
fut trouvé |K>rteur, U avait sur lui un 
énorme couteau A cran d'arrêt dont la 
lame mesure 25 c-eotinjèires. 

L'agresseur de l'agent Domer est un 
nommé Femaud Parmcntler, 2S auv 
originaire de BouJogne-sur-Mer, libéré 
des bataillons d'Afrique le 25 février 
dernier, se disant ouvrier boulanger et 
demeurant 12, boulevard Vlctor-Uago 
A LUle. 

Les deux hommes, qui ont été arrê- 
tés, faisaient partie d'une t>onde de 
malfaiteurs qui avalent pris part A une 
rixe, rue Plerre-Legrand. 

L'agent Domer porte des pisles au 
cuir cberclu et de fortes contnsiona sur 
tout io corps; us repos absolu de vingt 
Jours lui a été ordonné. 

L'agent Leurent souffre de multiples 
couinslons ct d'une foulure du pouce. 

Les denx malfaiteurs arrêtés ont été 
dfifArés BU Pspqnet et écrooés A la pri- 
son de Loos. 

LES FUNÉRÂILIB 
DE LA REINE-MÈRE 

DE HOLLANDE 
La Have, 27 man. — Les funérailles 

•olennallea de la reine-mère Emma ont 
•a lias mardL 

A 15 Iwvet. dans la ffrasde éeliae 
protestante, le ceirneil a été placé sur 
un eatafalqna. 

L* diseoum funèbre a été prononcé 
I-ar W docteur 0«At>ink. professeur de 
iVomnité d'Utretdit 

La eoxps d* la reinc-mira a été des- 
eendo enmîte ôaiM la crn>t«. 

Paiis, ::7 mars. — MM. Germain 
MartJiu et Adrien Marquet ont prO' 
cédé, mardi après-midi, au mlntstérc 
du Travail, A un nouvel échange de 
vue^. L'objet primitif de ces entretiens 
6tait seulement de rechercher 
économies su»ceptil>les d'être réalisées 
dans les services dépendant du mlnls' 
tore du TravalL 

Mal* M. Adrien Marquet a mis il 
proiit ces conversations pour soumettre 
a son collègue des Finances le [«"ojet 
qoi'il a élaboré, avec les services du 
ministère du Travail, pour la mise en 
oeuvre d'un vaste plan d'oulUIsge 
Lational Quancé par les fonds de capl- 
talUatlon tics cul!^âC3 d'ASKuranccs 
sociales. 

M. Adrien Marquée est hoMlle A 
l'attribution A la masse budgétaire de 
la somme de 40U mUlions représentant 
la contribution de l'Etat A la caisse de 
crédit des Assurances sociales. 

Ce plan serait immédiatement réali- 
sable. 

Dès maintenant d'april-s le ministre 
du TravalL une somme d'un mlUlard 
et demi pourrait être mise A la dispo- 
sition dca dé-partements et d(^ com- 
munes désireux d'entreprendre des 
travaux d'intérêt général. Les techni- 
ciens du ministère dn Travail estiment 
qu'une somme de 15 mUllards pourrait 
être consacrée en six années au déve- 
loppement de l'outHlage national sous 
toutes ses formes: fl la création d'auto- 
Btrsdes, d'sutoralis, A l'édlflcatlon 
d'hAiitaox. A l'aménagemMit de la 
réirion parisienne, etc.. 

Dans le projet de M. Marquet. le? 
cni»*es d'A^nrsDces sociales devraient, 
investir '."S p. 100 au moin* de leurs, 
dtnponlIriUtés dans des préis sax col-| 
lecd vîtes. 

M. Marque* prétend, su surpius. qn. 
les travaux entreprJ* permettraient !■ 
remptot d'au moins 100.000 chômeurs 
ce qui entraînerait dt^ l*at>ord un* 
diminution sensible des charges d' 
l'Etat. 

On crok savoir qu'au cours d€ 
l'entretien qu'il a en, mardi sprfs- 
Diiili, avec U. Oermain-Martin. le mi- 
nistre du Trarsil n a pu obtenir l'adhc- 
slon de M. Germain-Martin A tous lef 
point» de son programme. Dans ce*- 
conditloos, la question soulevée reste 
entière et U est probable que le Conseil 
de Csbinet de me«rredi serra spp«lé A 
donner son svis aiar le projet de M 
MarqneL 

Mardi s'est termina, devant la Coor 
d'aaaiae* de la Seine, le procès de 
Germaine Huot, dite d'Anglaiflaait, 
meurtrière du jn^fet Canseret. 

Le premier témoin est M" Obeln. la 
dOtccUve qui filait le préfet Caumrec 

L'enquêteuse privée fait no résumé 
fort clair et parfaitement chronométré 
de sa fllatore tnterromrpue et de la *ta- 
ti(Mi qu'ele a faite enstAe aveno* du 
Parc Monceau, devant l'immeoble de 
M— Hoot. C eat A 13 b. 40 Qu'elle a vu 
raecutK« sortir en oonp de veac de son 
ailpartement. L'ambolance automotvUe 
est anlvée A 14 h. 10. 

La femme de mênaga. M** Héiard, 
vient déposer. 

— Madame était, dit-cBe. m peu 
nurhée. BlUe m'a dit <ia* M. Jean. c«r- 
tainemeot, ■ la trompait BKe m'a ra- 
conté l'htstotne de sa vWte dn graM 
magasin. 

Le préaideat. —. Von* aves aasiaté A 
la dlscnaeton entre M. Fltard et M. 
Oanseret. EUe fat vive, trAa vive. Les 
deux hommes en sont venoasoB mains. 

— Us en sont venns aux makia, mais 
ne se sont pas i>ortAs de* coops. Noos 
les avons aApores. M. Causent fut alors 
congédié. 

La femme de ménage, coaUente. 
expose quelques tackleota de la vie de 
sa patronne. Dlle ajoute: 

— M"* Huot avait toujonTk des smls 
ches elle depuis l'agreealoB dont eile 
avait été victime en 1004. 

La femme de ménage donne ensuke 
A sa patronne un € bon certificat 

Un ami d* M. Oanaaret, un orfèvre, 
M. Jean Anger, easaya A plosieurs 
reprises d'axracber le préfet A une 
Ualson qu'U Jugeait au moins Ocheoae. 

— J'ai rêva mon ami, dit-fl, trola 
semalnos avant 1* drame. H «tait tT«8 
abattu. Je hii al demanda s'il vojait 
toujours il" d'Angfemcot. D m'a 
répondu qu'elle n'était plua pour hii 
qu'une camarade. 

M. Aoger fait on récit de 1* flacon 
dont a fut décoré de la Legion d'tton 
nctir. 

— Ceci pour répondre A une calom- 
nie de  la  femme de  ménager qni 
affirmé   que   M.   CauserM   avait,   au 
cours d'une scène, arraciié la décora 
tlott qu'U m'avait fait obtenir. 

M* Jean-Charte* Legsand. — La 
femtps d* mAnag* poof?ftli pnt-«m 
non* d^« les motlfls 4* «atu 
les aiotitA ûw la raneeeiv du 
contre celle qn'I! appeUe \ 
dangereuse! ,   , 

La femme d* nénags, revenoe A la 
barre, prûcise en quelgnaa i 

— M. Aoger a profleé des racmaces 
de La Toussaint et de l'abeonce de sa 
famille pour venir faire A M"* d'Angle- 

BOBt de* «éCtexaUoas «■*«■• « 
aéea. 

Le témoin m ffteha. Oa la 
douoenént. 

M.  MariiH Oérla, avve 1' 
MarseiSe et beayeoap 4' 
conte noe vlcita'qa'U fit A 1' 
NoaUes, A M** Hnot. 

— 3ean m'avaK ctiargé, ^It-*, d» 
mhssion. Je ilertis voir M"* ■■•* ^A 
■'était empolaonn^ie. Mal* ce n' 
vrai! 

L'aadltotre s'anraae. L* i 
gestloouA,   rode  et 
rtHBpt l'avocat de l'i 
Intervenir : 

— n n'y a pas eu d'4 
Oermstne, le lendiiiMli. J* i%l i 
née A Cassis pour U oaa*ai«. 

M' Ler««l. — C'mH M. Onérte «lA 
«tait aOé voir M— Haot. ^^ 

— Le fiémolu. — Mot ami^Tj ^"w 
aU6.«n renfort.  (Nonvaai* akiM.) 

Après  landltlon  des   I ni*tii d« H 
dérenae, M  Henry Torrêa ptmA —<■ 

la parole.  Il ne croit p«> à jPff** 
dcùt, mais au meortre par'Jilonrtfc 

L'aroeat   général   QmûCA   ii|ilfl| 
ouMiita me A une tostea 1** * 
tkma faite* et ta* iwrslony leea 
et coBlradkrtolrM de l'ae^aia. 

— VoD* répondres onfc atnx 
tions, dit-lL en concluant, ma ap 
une intention bomidde, <#*■( Jtti 
testable. Voua accorderea Ja* *Éi>MiM» 
isncei attAmnntaa. ensoifeérMn fia** 
rei la peine. Je vous d^anda «B« 
r»iae sévère. 

M* J. Ch. Legrand. avec «n* pnSa- 
^nte éloquence, rêelam* raciiiritA»* 
meat de Germaine HooL 

L'aceua-ée se lève, les yenx rang^ 
sa voix «st imperceptible. 

— Je demande pardon on H" ^^ 
Jean Canseret, dit-elle, et * aaa •» 
farts. 

Bile réoête. car on ne l'a pag «a- 
rcodue : su père de Jean C—aaiat «g 
A ^a famille. 

A 31 h. 30, les >ar&fl entnat daa« 
la f>alle dej déUbératlons. 

h 22 h. 25, les Jurés rerleaMst «t 
lisent  leur veT<dict ' 

1* question : Germain* Hbot «^ 
elle coupable d'avoir porté des ca^9 
et toit des blessores ? Béponaa ; OÂ 

If* question : Ces coups et c«a MM* 
•urts ont-elles provoqué la mort T W- 
puns* : Niui. 

8"   qu.?«tioa :   Avait aU« . 
dd   donner  la   mort 1 

Oo    déUbêrc    ensuit*    ■ 
''application ds la pein*. 

Germaine   Hnot   est   cond 
decx aus de prison pour homlal 
imprudence. 

Elle a déJA fAlt on «n de L 
l<ii en reste donc un ■ accoapHlL 

Les mentiofls portées sur les taloos des CMIM 
soflt-ellesdelaiflaiiiileHlQf? 

t arls, 27 mars. — M.  Sannlé, dl- 
teur de l'Identité Judiciaire, qui 

avilit été chargé d'examiner les fameux 
toicns de chèques, a fait connaître aa 
magistrat qu'il n'avalr relevé aucun 
«rattage, aucun lavage ct aucoo ma> 
qui liage. 

Le résultat des investigattoDS effec- 
tuées, dans ce sens, est al»olument 
ni>catlf. 

Les talons vont être de ce fait con- 
bûs sux experts en écrttore qui de- 
vront dire si toutes les mentions qu'ils 
porteut. sont bien de la main de 
I tscroc. 

pesait aor la danaeuse C«Ua Koa» a< 
le« Informatlona atsuratit que la 4^ 
C!>uverte de factures et de feuillM da 
dépAt A ia maison Sutttn avalent —a 
né ia découverte de nouveaux eoBfll* 
c<s. 

Comma beancoup de borcanc éâ 
prêta sur gsges londonniens. la nalMa* 
tfQtlon possède des -cotvespo&daata-A 
:'étranger ; ces agents »r<n«É 
comme elle les demandée d* ptfCa A 
de* partir-allers, évahwnt 
télégraphient A leur st^g* < 
exigences des dépoaaata, y 
rcceptatloB de la « Balsan-aèr* > In 

Un   général   soviétique 
fait un stage 

dans rarm^e française 

Nancy, 2T mars. — Chaque année. 
des oCfieiers étranfrcrs sont admis à 
suirra, à Meta, l<a eoars dn centre 
d'études tactiques d'artillerie, dirigé 
par le  général  Chauvin. 

Cett* année, il y a un colonel pole- 
nais, QQ capitaine suisse, on capitai- 
ne tciiéeoskiTaqoe, un «apitaine liLhoa- 
nien ; mais — pour la première foW 
— il T a un officier de l'armée sovié- 
tique, le iréaéral Nicolas Jeanoolax, qui 
est âffé de 3*2 ans seulement ct qui est 
d'origine française. 

Il a'eat inatafié dao* un fiimnd hôtel 
de la ne Aaa Clcrea. 

A'mùque nous Voiront dit, Bardi de Fearlen a ea, deieent U PMms de fwtékt, «M 
(dtercaiion des plu* mves avec un photographe, «nu qu'en témoigm cet ^Msaaf . 

îmlarrfoné. 

somtne demandée et exTédJantél^a- 
^les l'artlcla qui gniaotl» >» PfH 

C'est  aiMi  qae W bijou»  de Bta 
viftkv.   sur   kMiaela   une   iiiinw*  «a 
2.900  HvP« ttatiing avait  été p 
se sont troarés dans le* cotfrr- 
da  Mont-da-Piété de la me Vu 
C'est auwi. d'antre pwi. aœ a< 
qtw la r«>riB*Jk Paris d* I 
née iusqa'iei a Loadiwa. 

Le» frîjoBX de Londreê 
Londres. 27 mars. — M. Seror, joail- 

lier experts a procédé mardi matin à 
Scotland Yard. A un nouvel etamen 
des bijoux qui ont été cnsrairés par 
une personne se faisant passer pour 
U"* Homafirnino. à la maison Sutton. 
et qu'on croit être la danseuse Shiaïla 
Nanon. amie de Komairnino. Sb^a 
Koqon s'est d'ailkurs vitronreusvBwnt 
défendue d'svoir enragé les bijouc 

Après l'expertise. M. Manrioe Seror 
a définitivement établi que WM bii*«x. 
mis en dépôt A la maiatm SvMoB 
avaient bien appartenu à S^viitv. 

•Ces bljoax retroaréa a'a^aMBt pa* 
été mis en dépOt par nn etuiÀa ee« 
parse de Starisky, rosta erpédUs d* 
r.iris par un des agenti de cette mal- 
M-n à l'éUanger ; teU^ est U révéU- 
tton falta mardi solr-ct soaa laqueli* 
tomba ds nta* «evp-lt aMmes V^ 

H: Stnr « 1. ecmmmtir» Pi  IMS ^ 
I  ngtntront don,  Ptn»  proWH^ ■ 
Mit jiiii" uiaMot A l* DoHo« aaa^M. 

— 1, Mis  i» ntktnhtt oii»ll« —' 
(TCir M l'utiTité à ItBàrm <l* i 
ff^■i|malU et d. »•»»»« Ik 

.Mj^ttrim AM^ M rail 
4, M temur «t u prfamc. •" ' 
t«rr« toBt «ïDfirmJcA. 

L'nqlitet «ni •« wxnr 
Clin nn 4oiiUt bat: Mcni. 


